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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure Bensouda. 

M me Bensouda {parle en anglais) : Qu’il me 
soit permis de commencer par vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de novembre, et je saisis cette 
occasion pour vous remercier egalement de votre soutien 
indefectible en faveur de Faction de mon bureau et, plus 
largement, de la Cour penale internationale (CPI), a 
la fois en votre qualite de Representant permanent de 
l’ltalie aupres de l’Organisation des Nations Unies ici a 
New York et en tant que Vice-President de l’Assemblee 
des Etats Parties au Statut de Rome. 

Je me felicite de l’occasion qui m’est donnee de 
m’adresser au Conseil pour presenter les activites de 
mon bureau en Libye depuis mon dernier rapport en mai 
dernier (voir S/PV.7934). 

Je deplore que la situation en matiere de securite 
demeure tres preoccupante en Libye. En effet, comme 
l’a affirme le Conseil a maintes reprises, la situation 
imprevisible dans ce pays continue de faire peser une 
menace sur la paix et la securite internationales. La Libye 
demeure confrontee a de nombreuses difficultes, a savoir 
la multiplication des groupes armes; la presence de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) qui poursuit ses 
activites meme s’il perd du terrain; la crise humanitaire 
engendree par le positionnement geographique du pays 
qui est le principal lieu de transit pour des centaines de 
milliers de migrants; et la lutte pour le pouvoir politique 
dans de nombreuses zones du pays. 

Parallelement, et en depit de ces obstacles, il 
faut souligner les efforts consentis par de nombreux 


protagonistes, au premier rang desquels les Libyens 
eux-memes mais aussi les Etats voisins, les partenaires 
internationaux et les organisations regionales, qui 
ceuvrent tous pour instaurer une paix et une stability 
durables enLibye au travers d’un dialogue sans exclusive. 

Comme Font rappele le Representant special du 
Secretaire general, M. Ghassan Salame, et le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, la restauration de l’etat de 
droit, la protection des droits de l’homme et la necessite 
de faire reculer l’impunite doivent s’inscrire dans 
le cadre du processus qui permettra d’aboutir a une 
solution politique durable en Libye. 

Une paix durable ne peut etre obtenue sans 
justice. Les tribunaux ayant competence en ce qui 
concerne les crimes commis en Libye, y compris la Cour 
penale internationale, ont un role crucial a remplir. II 
est primordial de soutenir et d’appuyer toute initiative 
visant a traduire en justice les auteurs de crimes graves 
et d’encourager le plein respect de l’etat de droit pour 
que le pays puisse renouer avec la paix, la securite et la 
stability. Nous nous efforgons de jouer notre role. Depuis 
le dernier rapport que j ’ai presente devant le Conseil il y 
a six mois, mon bureau a accompli des progres notables 
dans les enquetes relatives aux crimes presumes commis 
en Libye. A cet egard, je voudrais evoquer le dernier 
mandat d’arret delivre par la Cour dans le cadre de la 
situation en Libye. 

Les membres se souviendront certainement que, 
dans ma declaration au Conseil, en mai 2017, et dans 
le rapport que j’avais presente a cette occasion, j’avais 
attire l’attention sur des allegations de crimes graves 
commis dans le contexte du conflit opposant les forces 
de l’Armee nationale libyenne (ANL) et la Choura des 
revolutionnaires de Benghazi, a Benghazi et dans ses 
alentours. J’avais notamment fait etat d’informations 
selon lesquelles des crimes graves, notamment des 
executions sommaires, auraient ete commis lorsque 
le quartier de Ganfouda, a Benghazi, est tombe aux 
mains de l’ANL le 18 mars 2017 ou aux alentours de 
cette date. J’avais appele toutes les parties au conflit a 
cesser de commettre de graves violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Je leur 
avais egalement rappele les dispositions du Statut de 
Rome relatives a la responsabilite des chefs militaires et 
des superieurs hierarchiques qui sont tenus d’empecher 
ou de reprimer la commission de crimes par les forces 
placees sous leurs ordres et d’en referer a qui de droit 
aux fins d’enquete et de poursuites. J’avais egalement 
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indique que mon bureau surveillait etroitement cette 
situation. Au cours des mois qui ont suivi, mon bureau a 
continue de recevoir des informations credibles faisant 
etat de crimes graves presumes commis en Libye, 
notamment a Benghazi. 

Le l er aout, au vu des elements de preuve recueillis 
concernant ces crimes presumes commis a Benghazi 
ou dans les alentours, j’ai demande la delivrance d’un 
mandat d’arret a l’encontre du commandant Mahmoud 
Mustafa Busayf Al-Werfalli. Le 15 aout, la Chambre 
preliminaire I de la Cour a fait droit a ma demande et 
a delivre un mandat d’arret a son encontre. Le suspect, 
M. Al-Werfalli, est un commandant de la brigade 
A1 Saiqa, une unite des forces speciales basee a Benghazi 
qui a pris part a l’operation « Dignite » dirigee par l’ANL 
depuis mai 2014. Au vu des elements de preuve recueillis, 
nous accusons M. Al-Werfalli du crime de guerre de 
meurtre en ce qui concerne six executions illicites qui 
auraient ete perpetrees a Benghazi ou aux alentours de 
cette ville entre mars et juillet, et une autre execution 
qui aurait ete perpetree en juin 2016 ou auparavant. Les 
executions en cause ont ete filmees et diffusees sur les 
reseaux sociaux. II est reproche a M. Al-Werfalli d’avoir 
ordonne les sept executions en question de 33 personnes 
tuees de sang-froid, ou d’en etre l’auteur. 

Mon bureau s’appuie sur les elements de preuve 
recueillis et applique la loi, en toute independance 
et en toute impartiality, ainsi qu’il est prevu par le 
Statut de Rome, quels que soient les groupes auxquels 
appartiennent les auteurs de ces crimes ou leurs 
victimes. Depuis la delivrance du mandat d’arret, il a 
ete publiquement fait etat d’une eventuelle arrestation 
et d’une enquete interne diligentee par l’ANL a 
propos des agissements de M. Al-Werfalli. L’ANL a 
officiellement declare avoir initie une enquete. Mon 
bureau a neanmoins re<;u des renseignements indiquant 
que M. Al-Werfalli serait toujours en liberte, qu’il serait 
toujours commandant de la brigade A1 Saiqa et qu’il 
aurait ete implique dans d’autres meurtres. Je verifie a 
l’heure actuelle le bien-fonde de ces allegations. 

Je tiens a insister sur un point : qu’une enquete 
soit menee ou non a l’echelon national, la Libye demeure 
legalement tenue, au titre de la resolution 1970 (2011), 
de proceder a l’arrestation de M. Al-Werfalli et de le 
remettre a la Cour sans plus tarder. L’interesse doit etre 
transfere a la Cour en vue de son proces. J’exhorte done 
le general Khalifa Haftar, commandant de l’ANL, qui 
a publiquement exprime sa gratitude a la Cour pour 
son action dans le cadre de cette affaire, a demontrer 


concretement qu’il respecte la justice internationale en 
facilitant, sans plus tarder, le transfert de M. Al-Werfalli 
afin qu’il soit place sous la garde des autorites 
libyennes, et qu’il puisse etre remis a la Cour dans les 
meilleurs delais. 

Le Conseil se souvient peut-etre aussi que, 
le 24 avril, la CPI a rendu public un mandat d’arret 
contre M. Al-Tuhamy Mohamed Khaled, ancien chef 
des services libyens de la securite interieure, qui est 
accuse d’avoir commis des crimes contre l’humanite et 
des crimes de guerre dans le contexte des evenements 
de 2011. Mon bureau continue d’enqueter au sujet 
de M. Al-Tuhamy et d’autres personnes liees aux 
evenements de 2011. II s’emploie egalement a retrouver 
la trace de M. Al-Tuhamy et de Saif al-Islam Kadhafi et 
communiquera, s’il y a lieu, des informations a ce sujet. 
Nous continuons a elaborer et a mettre en oeuvre des 
strategies qui permettraient de faciliter l’execution des 
mandats d’arret en suspens. 

En ce qui concerne M. Kadhafi, je me felicite 
du soutien apporte par des membres du Conseil qui 
ont appele les autorites libyennes a s’acquitter de leur 
obligation de remettre l’interesse a la Cour. Quiconque 
porte une responsabilite presumee pour des crimes 
relevant du Statut de Rome doit etre traduit en justice. 

Mon bureau continue de demander aux Etats 
parties, aux Etats non parties et aux organisations de 
l’aider en ce qui concerne l’arrestation des personnes 
visees par un mandat d’arret de la CPI. A cet egard, nous 
avons instaure un climat de confiance et nous avons 
use de diplomatic tout en fournissant les informations 
necessaires a la cooperation. Nous comptons sur le 
soutien des Etats que nous avons sollicites dans le 
cadre de ce processus en ce qui concerne l’arrestation 
et la remise des suspects recherches par la CPI. A 
cet egard, je tiens a reprendre la formulation de la 
resolution 1970 (2011), et j’appelle une fois de plus tous 
les Etats et organisations regionales et internationales 
a prendre des mesures concretes afin de soutenir les 
efforts deployes par le Bureau pour que M. Al-Tuhamy 
et M. Kadhafi puissent etre remis a la Cour et traduits en 
justice pour repondre des crimes presumes commis lors 
des evenements de 2011. 

Pour ce qui est d’Abdullah al-Senoussi, mon 
bureau continue de surveiller la procedure entamee a 
l’echelon national quant a l’appel en cours que celui-ci a 
interjete devant la Cour supreme libyenne. 


17-37091 


3/19 




S/PV.8091 


La situation en Libye 


08/11/2017 


Au vu de 1’evaluation de la situation par mon 
bureau depuis la presentation du dernier rapport au 
Conseil (voir S/PV.7934), la situation en Libye reste 
critique. Sur le plan de la securite, elle demeure instable 
compte tenu des violents affrontements opposant 
diverses factions a travers le pays. Differentes parties 
belligerantes bafoueraient de maniere generalisee les 
droits de rhomme et le droit international humanitaire 
et ce sont souvent les civils qui en patissent. Le 
deplacement continu de populations a l’interieur dupays, 
a l’instar des habitants de Tawergha, constitue l’un des 
principaux sujets de preoccupation. Bien que le Conseil 
de la presidence du Gouvernement d’entente nationale 
ait approuve en juin dernier un accord conclu entre les 
communautes de Tawergha et de Misrata, aucun progres 
n’aurait ete constate pour ce qui est de leur retour dans 
leurs foyers. 

Je deplore egalement, non sans grande inquietude, 
les meurtres illicites, notamment l’execution de detenus, 
les kidnappings, les disparitions forcees, les actes de 
torture et les detentions prolongees sans aucune forme de 
proces ou de procedure legale qui nous ont ete rapportes, 
ainsi que la detention arbitraire, la torture, le viol et 
autres mauvais traitements infliges a des migrants dans 
des centres de detention officiels ou non. Ainsi qu’il 
ressort de mon dernier rapport, l’attaque menee le 18 mai 
contre la base aerienne de Brak Al-Shati, controlee par 
l’ANL, et les recents affrontements opposant la 48 e 
brigade d’infanterie, egalement appelee « groupe arme 
du martyr Anas al-Dabashi », a la Salle des operations 
de lutte contre l’Etat islamique dans la region de 
Sabratah ont ete particulierement preoccupants au cours 
de la periode visee. Mon bureau constate egalement que 
l’EIIL a poursuivi ses activites et releve notamment 
l’attaque suicide, revendiquee par ce mouvement, contre 
un tribunal a Misrata le 4 octobre. 

Mon bureau a egalement ete informe que, ces 
derniers mois, l’ANL avait renforce les restrictions 
d’acces a la ville de Derna dans le cadre des combats, 
au cours de la periode en cause, l’opposant a la Choura 
des Moudjahidines de Derna. Ce blocus aurait concerne 
l’acheminement des medicaments et de l’essence et 
l’acces aux soins medicaux. Le Bureau a egalement 
ete informe que des centaines d’habitants de Derna 
avaient ete arretes alors qu’ils tentaient de fuir la ville. 
Je condamne, tout comme le Representant special de 
l’ONU et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, M. Salame, les recentes frappes aeriennes 
contre un quartier residentiel de Derna, qui semblent 


avoir cause la mort tragique de civils, dont au moins 
12 femmes et enfants. 

Enfin, nous avons recemment appris que 36 corps 
d’hommes avaient ete retrouves dans la ville d’Abiyar, a 
50 kilometres a l’est de Benghazi, ce qui nous preoccupe 
egalement au plus haut point. Ces hommes auraient ete 
menottes, tortures et abattus d’une balle dans la tete. Je 
rappelle a tous les combattants qui operent en Libye que 
mon bureau est toujours saisi de la situation dans ce pays 
et qu’ils s’exposent a des poursuites s’ils commettent des 
crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite. 

Ces recentes attaques et la decouverte de 
36 cadavres qui semblent avoir ete tortures et 
executes m’obligent, une fois de plus, a rappeler aux 
hauts responsables et chefs de haut rang en Libye les 
dispositions du Statut de Rome relatives a laresponsabilite 
des commandants et autres superieurs hierarchiques. 
La responsabilite penale de ceux qui agissent en tant 
que chef militaire ou superieur hierarchique peut etre 
engagee a l’egard des crimes relevant du Statut de Rome, 
commis par les soldats ou les subordonnes places sous 
leur commandement ou controle effectif, ou leur autorite 
et controle effectifs. Outre la responsabilite qui leur 
incombe de proteger les civils, ils sont tenus d’empecher 
ou de reprimer la commission de crimes par les forces 
placees sous leurs ordres, et d’en referer a qui de droit 
aux fins d’enquete et de poursuites. Que les choses soient 
claires : si des crimes graves relevant du Statut de Rome 
continuent d’etre perpetres en Libye, je n’hesiterai pas 
a presenter de nouvelles demandes de mandat d’arret. 
Ces crimes doivent cesser. Ceux qui participent a des 
hostilites doivent le faire dans le cadre de la loi et dans 
le respect absolu du droit international humanitaire. 

J’en reviens a la question des crimes commis 
contre les migrants, puisqu’il s’agit d’un probleme grave 
qui continue de nous preoccuper mon bureau et moi- 
meme. J’ai charge ce dernier de continuer a enqueter 
sur les crimes presumes commis contre des migrants 
transitant par la Libye. En fonction des circonstances 
et des faits precis qui pourront etre etablis au cours 
d’une enquete approfondie, ces crimes releveront peut- 
etre de la competence de la Cour. Cette question doit 
etre tranchee sur la base d’une analyse au cas par cas 
des faits en cause et d’une evaluation de la competence 
de mon bureau. Ce travail s’inscrira strictement dans le 
cadre de notre mandat defini par le Statut de Rome. 

Conformement au neuvieme objectif du dernier 
Plan strategique de mon bureau, nous collaborerons 
aussi avec la Libye et avec d’autres Etats et organisations 
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sur cette question, lorsqu’il le faudra et lorsque nous 
penserons que notre intervention pourra aider a repondre 
aux crimes perpetres contre les migrants. Dans la mesure 
du possible, nos efforts de collaboration permettent 
de renforcer la coordination des strategies en matiere 
d’enquetes et de poursuites qui visent a mettre un terme 
au fleau de Fimpunite non seulement pour ce qui est 
des crimes relevant du Statut de Rome, mais aussi en ce 
qui concerne la criminalite organisee transnationale qui 
echappe a mon mandat. Ces autres crimes contribuent 
considerablement a alimenter le climat d’insecurite et de 
violence qui regne aujourd’hui en Libye. 

J’en viens a present a certaines difficultes 
auxquelles mon bureau est malheureusement confronts 
de maniere recurrente. Les enquetes menees par mon 
bureau au sujet des crimes relevant du Statut de Rome en 
Libye sont entravees en raison de l’insecurite qui regne 
dans ce pays et qui continue d’empecher mes equipes 
de mener leurs operations sur place. Le manque de 
ressources constitue egalement un probleme majeur. Le 
Bureau regoit differentes formes de soutien de membres 
du Conseil et d’Etats parties pour accomplir son travail. 
Toutefois, les modestes ressources financieres qu’il doit 
repartir entre toutes les situations qui font actuellement 
l’objet d’une enquete du Bureau doivent etre renforcees 
pour que nous disposions de suffisamment de moyens 
pour remplir la mission qui nous a ete confiee. 

L’inexecution des mandats d’arret delivres par 
la Cour constitue egalement un probleme de taille. Les 
membres du Conseil, de meme que d’autres Etats, y 
compris des Etats non parties, ont la responsabilite de 
garantir l’arrestation et la remise en temps voulu de tous 
les suspects libyens. Malgre ces difficultes, l’annonce de 
la delivrance de deux mandats d’arret ces huit derniers 
mois - un pour des crimes commis en 2011 et un 
autre pour des crimes plus recents - devrait permettre 
de demontrer clairement que mon bureau poursuit 
pleinement son action en Libye et qu’il est determine 
a contribuer a faire en sorte que les responsables des 
crimes relevant du Statut de Rome commis en Libye 
rendent compte de leurs actes. 

Les progres que nous avons accomplis et les 
succes que nous avons obtenus a ce jour sont le fruit 
de l’engagement et des competences des membres de 
mon bureau, et le resultat des relations fortes que nous 
avons entretenues dans un esprit de collaboration avec 
les acteurs cles. Mon bureau continue de recevoir un 
appui vital d’un certain nombre d’Etats, y compris les 
Pays-Bas, la Tunisie, l’ltalie et le Royaume-Uni, ainsi 


que d’organisations internationales et autres acteurs, 
tels que la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
et INTERPOL. Compte tenu des efforts exemplaires 
qu’ils ont deployes, ces Etats et organisations meritent 
notre reconnaissance. Nous en demandons davantage 
aux autres qui apportent leur contribution. En outre, 
le bureau du Procureur general de Libye demeure un 
partenaire solide et de grande valeur dans le cadre de 
nos enquetes. Comme toujours, je remercie les citoyens 
libyens et toutes les personnes et organisations qui 
poursuivent le meme objectif que la CPI. 

Je sais parfaitement que, pour que la paix et la 
stability s’installent durablement en Libye, il faudra 
que differents protagonistes prennent des mesures, 
apportent leur soutien et s’engagent en ce sens. II est 
indispensable que justice soit rendue aux victimes des 
crimes graves perpetres dans ce pays et que ceux qui ont 
commis ou ordonne des atrocites rendent des comptes 
pour que la paix regne durablement dans un pays qui 
est frappe depuis bien trop longtemps par la guerre. La 
Libye demeurera une priorite pour mon bureau en 2018. 
Mon equipe et moi-meme sommes determines a assumer 
les responsabilites qui nous ont ete confiees au titre des 
dispositions du Statut de Rome vis-a-vis de la Libye, a la 
suite du renvoi de cette situation par le Conseil en vertu 
de la resolution 1970 (2011). Mon bureau continuera a 
jouer son role. Ce faisant, nous comptons sur le soutien 
crucial du Conseil, des Etats Membres de l’ONU et des 
Etats parties au Statut de Rome. 

Les suspects qui tombent sous le coup d’un mandat 
d’arret de la CPI doivent etre arretes et transferes a la Cour 
pour y etre juges. Nous sommes tenus collectivement de 
developper en Libye l’obligation de rendre des comptes 
a l’egard des crimes relevant du Statut de Rome qui y 
sont commis et d’empecher que d’autres ne le soient. Si 
nous ne le faisons pas, les victimes des crimes graves 
commis dans ce pays n’obtiendront pas la justice qu’elles 
meritent tant. De plus, ceux qui ont deja commis des 
crimes et les criminels en puissance s’enhardiront en 
pensant que Fimpunite regne dans le pays et qu’ils sont 
hors d’atteinte vis-a-vis de la loi. Nous ne pouvons pas 
le tolerer. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie la 
Procureure Bensouda pour son important expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M me Dickson (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a exprimer la gratitude 
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du Royaume-Uni a M me Fatou Bensouda, Procureure de 
la Cour penale internationale (CPI), pour sa presence 
ici aujourd’hui avec les membres de son equipe afin 
de presenter au Conseil de securite son quatorzieme 
rapport et un bilan des activites recentes de son bureau 
en ce qui concerne la situation en Libye. Le Royaume- 
Uni appuie pleinement le travail mene par le Bureau de 
la Procureure, et la CPI en general, afin que les auteurs 
de crimes graves perpetres en Libye et ailleurs qui 
suscitent la preoccupation internationale soient tenus de 
repondre de leurs actes. 

La situation en Libye demeure extremement 
serieuse et tres inquietante. II est profondement 
perturbant que des violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire continuent d’etre 
commises en toute impunite, chaque jour, sur l’ensemble 
du territoire libyen, contre des migrants et des refugies. 
Nous condamnons les frappes aeriennes d’octobre sur 
Derna. Le Royaume-Uni, avec la France, l’ltalie et les 
Etats-Unis, surveille de pres les agissements qui ont 
cours dans le cadre du conflit en Libye. Les personnes 
soupgonnees d’avoir commis, ordonne ou manque 
d’empecher des executions sommaires et des actes 
de torture, dans tous les camps, doivent faire l’objet 
d’une enquete approfondie et, si elles sont reconnues 
coupables, repondre de leurs actes. Les informations 
faisant etat d’executions extrajudiciaires de combattants 
detenus, notamment sur la base aerienne de Brak al- 
Chati, et d’accrochages survenus dans des zones comme 
Benghazi et Misrata, faisant des victimes civils, sont 
egalement tres preoccupantes. 

Si nous soutenons pleinement la Libye dans sa 
lutte contre le terrorisme, les operations de ce genre 
ont neanmoins un impact humanitaire nefaste sur la 
population civile, et les regies applicables du droit 
national et international doivent etre respectees. II est 
egalement imperatif, a mesure que l’on progresse sur la 
voie d’une solution politique, de reformer les structures 
de securite afin que le principe de responsabilite 
s’applique aux chaines de commandement et que le 
systeme judiciaire soit renforce de maniere a garantir sa 
robustesse, son impartialite et son independance. 

Le Royaume-Uni est reconnaissant a la CPI pour 
les efforts qu’elle deploie en vue d’enqueter sur les 
crimes presumes, en depit des difficultes que posent les 
conditions de securite et l’instabilite politique en Libye. 
Nous notons que le Bureau du Procureur est determine a 
reprendre les activites d’enquete sur le terrain en Libye 
le plus rapidement possible, et nous nous felicitons des 


mesures qu’il a prises pour atteindre cet objectif. Nous 
prenons acte de la mise a jour faite par la Procureure 
en ce qui concerne les affaires portees contre Saif al- 
Islam Kadhafi et Al-Tuhamy Mohamed Khaled. Nous 
appuyons pleinement l’appel a la cooperation qu’elle a 
lancee aux membres du Conseil, a la Libye et aux autres 
Etats, leur demandant de lui fournir les informations 
susceptibles de faciliter l’arrestation et la remise de ces 
hommes a la CPI, afin qu’ils puissent etre juges pour 
les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite 
commis en Libye en 2011. 

Les responsables de crimes de guerre et d’autres 
crimes graves en Libye ne doivent pas echapper a la 
justice. A cet egard, nous rappelons que le Royaume- 
Uni, avec deux autres membres du Conseil, s’est 
publiquement felicite en aout du fait que l’Armee 
nationale libyenne semblait disposee a enqueter sur les 
allegations d’executions illegales commises a Benghazi 
et a reconnaitre le mandat d’arret delivre par la CPI 
contre Mahmoud Al-Werfalli, un membre de l’Armee 
nationale libyenne. Nous esperons que des progres 
seront rapidement realises dans cette affaire. 

Nous notons que le Bureau du Procureur a 
continue de recueillir et d’analyser des informations 
et des preuves liees a des allegations d’actes criminels 
visant des migrants en Libye. Nous encourageons tous 
les Etats, notamment les Etats voisins de la Libye, a 
cooperer avec la Cour et, le cas echeant, a lui fournir 
des informations fiables sur la traite de personnes et 
les reseaux de passeurs. II est important que les auteurs 
presumes de ces crimes, a l’instar d’autres crimes 
graves commis en Libye, soient tenus responsables de 
leurs actes. 

L’absence d’amelioration de la situation rend 
d’autant plus imperative la conclusion d’un reglement 
politique par toutes les parties. Le Royaume-Uni appuie 
pleinement les efforts deployes par le Representant 
special du Secretaire general, M. Ghassan Salame, a 
cette fin et demande instamment a toutes les parties 
en Libye de cooperer avec lui de fa?on constructive. 
Le Royaume-Uni voudrait egalement reaffirmer son 
soutien au Gouvernement d’entente nationale. 

Nous nous felicitons de la cooperation dont 
continuent de faire preuve le Procureur general libyen et 
les representants libyens aupres de la CPI et encourageons 
les Etats et les organisations internationales et regionales 
competentes a appuyer les autorites libyennes dans les 
efforts qu’elles deploient pour renforcer l’etat de droit 
en Libye. 
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Enfin, le Royaume-Uni estime que la Cour 
doit disposer des ressources necessaires pour faire 
son travail, mais il est important que ces ressources 
soient utilisees de maniere aussi efficace que possible. 
Nous saluons les mesures qu’elle a prises a cet egard 
et l’encourageons a continuer d’ceuvrer en faveur d’une 
plus grande efficacite. Une fois de plus, le Royaume- 
Uni voudrait remercier la Procureure de la CPI de la 
presentation de son rapport au Conseil aujourd’hui. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’abord remercier M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), de 
son expose d’aujourd’hui sur le quatorzieme rapport du 
Procureur de la CPI au Conseil de securite, en application 
de la resolution 1970 (2011). 

D’emblee, l’Egypte tient a saluer les efforts 
de la Cour pour mettre fin a l’impunite et retablir la 
justice en Libye conformement au droit international. 
C’est pourquoi, dans l’affaire portee contre Mahmoud 
Mustafa Busayf Al-Werfalli, nous sommes d’avis qu’il 
est important de se conformer a Particle 1 du Statut de 
Rome de la CPI. En effet, cet article dispose que la Cour 
est complementaire des juridictions penales nationales. 

II est, en outre, essentiel que la Cour se conforme 
aux conditions relative a la recevabilite, comme le 
stipulent les dispositions de Particle 17 du Statut de 
Rome. Dans ce sens, la Cour ne peut pas declarer que 
l’affaire contre Mahmoud Mustafa Busayf Al-Werfalli 
est recevable ou que d’autres personnes font l’objet 
d’une enquete dans leur pays si les autorites judiciaires 
libyennes sont effectivement saisies de la question et 
que des poursuites sont en cours, a moins qu’il ne soit 
etabli que l’Etat libyen n’a pas la volonte ou est dans 
l’incapacite de mener veritablement a bien l’enquete 
ou les poursuites. En ce qui concerne la remise de Saif 
al-Islam Kadhafi a la Cour, nous reaffirmons qu’il est 
necessaire de fournir toute l’assistance necessaire au 
Gouvernement libyen afin qu’il puisse s’acquitter de 
toutes ses obligations vis-a-vis de la Cour. 

D’autre part, bien que l’Egypte soit consciente 
des enormes defis lies a la situation securitaire en 
Libye, ce qui rend difficile de detacher des experts de 
la Cour sur le terrain afin de mener des recherches et 
de recueillir des preuves sur le territoire libyen, nous 
accueillons favorablement toute forme de collaboration 
ou d’aide fournie par le Procureur general libyen, afin 
de permettre a la Procureure de la CPI de mener a bien 
sa mission. 


Outre l’assistance precitee fournie par le Procureur 
general libyen ou les autres autorites competentes du 
pays, l’Egypte prie le Bureau du Procureur de la CPI 
d’accorder la priorite a la verification de toute autre 
information regue quant a des crimes perpetres en Libye. 
Ces informations doivent provenir de sources credibles. 
La Cour ne peut pas se concentrer exclusivement sur les 
allegations d’un groupe au detriment de celles d’un autre. 
Elle doit demeurer saisie de toutes les affaires relevant 
de sa competence, y compris les crimes perpetres par des 
organisations terroristes. Ces organisations regoivent de 
la part de certains Etats une aide financiere et des armes, 
qui leur permettent de commettre des crimes relevant de 
la competence de la Cour. 

La communaute internationale doit fournir tout 
l’appui necessaire au Gouvernement libyen, afin qu’il 
puisse mettre en place une strategic globale de lutte 
contre les crimes odieux perpetres en Libye. II faut 
apporter toute l’aide necessaire aux autorites libyennes 
pour qu’elles puissent retablir la justice et poursuivre 
les terroristes. Cela exige que le Gouvernement 
libyen dispose des armes necessaires et que toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite soient 
mises en oeuvre. 

Enfin, nous remercions M me Fatou Bensouda de 
tous ses efforts. Nous remercions egalement son Bureau 
du travail considerable qu’il accomplit pour retablir la 
justice et mettre fin a l’impunite. Mon pays continuera 
de cooperer et de collaborer avec la Cour en ce sens. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous remercions M me Fatou Bensouda de 
sa mise a jour sur les travaux du Bureau du Procureur, 
conformement a la resolution 1970 (2011) du Conseil de 
securite. II y a six ans, le Conseil a renvoye la situation 
en Libye a la Cour penale internationale (CPI), etant 
donne les violations indicibles des droits de l’homme 
qui avaient ete perpetrees pendant la revolution de 2011. 

La CPI a accuse Saif al-Islam Kadhafi de meurtre 
et de persecution lors de la revolution, et nous avons 
appele tous les acteurs libyens concernes a faciliter sa 
remise a la Cour. Nous notons egalement le mandat 
d’arret emis par la CPI contre Al-Tuhamy Mohamed 
Khaled et soulignons la necessity de traduire en justice 
les personnes impliquees dans les actes odieux commis 
par les services libyens de la securite interieure libyenne 
contre les opposants presumes du regime de Mouammar 
Kadhafi. Tous les auteurs des crimes commis pendant la 
revolution de 2011 doivent repondre de leurs actes. 
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Aujourd’hui, la situation a beaucoup evolue en 
Libye, mais le pays reste expose a des actes de violence 
terribles. Nous continuons d’appeler au respect des droits 
de rhomme en Libye. Nous notons avec une profonde 
preoccupation la recente attaque aerienne a Derna, une 
ville qui necessite un acces humanitaire sans entraves 
et de toute urgence. Nous condamnons egalement avec 
fermete les actes deplorables commis a Abiyar ou les 
corps de 36 hommes tues par balle ont ete decouverts, 
le 26 octobre. 

L’insecurite dans le pays souligne la necessite 
urgente de trouver une solution a la crise politique 
libyenne. La reconciliation politique nationale est 
essentielle pour mettre fin aux troubles violents qui 
continuent d’affliger le pays. A cette fin, nous nous 
felicitons des mesures qui ont ete prises conformement au 
plan d’action des Nations Unies, annonce en septembre, 
et nous reaffirmons notre plein appui au role de chef 
de file joue par le Representant special du Secretaire 
general, M. Ghassan Salame, dans le cadre des efforts 
de mediation en cours. 

A l’heure ou les delegations de la Chambre 
des representants au Conseil d’Etat negocient des 
amendements a l’Accord politique libyen, nous 
encourageons toutes les parties libyennes a appuyer le 
processus politique des Nations Unies et a ceuvrer de 
concert dans un esprit de compromis en vue d’atteindre 
l’objectif commun d’une Libye plus pacifique et 
plus prospere. Nous demandons egalement que les 
responsables de violations des droits de rhomme ou de 
violations du droit international humanitaire repondent 
de leurs actes; ils ne peuvent agir dans l’impunite. A cette 
fin, nous avons souligne que les executions sommaires 
a Abyar, ainsi que les autres allegations d’executions 
illegales a Benghazi, doivent faire l’objet d’enquetes 
approfondies par les autorites sur le terrain. 

Nous avons egalement pris note du fait que la 
CPI a accuse le commandant al-Werfalli de crimes de 
guerre en rapport avec le meurtre de 33 personnes a 
Benghazi. Nous sommes profondement preoccupes par 
les allegations selon lesquelles al-Werfalli aurait commis 
d’autres meurtres a Ajdabiya en depit de l’enquete en 
cours sur ses activites, ainsi que par les informations 
indiquant que al-Werfalli aurait repris ses fonctions 
malgre les chefs d’accusation a son encontre. Les 
Etats-Unis prient les autorites libyennes competentes 
de veiller a ce qu’al-Werfalli soit traduit en justice en 
application du droit international. 


Avant de terminer, je me dois de faire part de la 
position des Etats-Unis en ce qui concerne les evenements 
recents relatifs a la situation en Afghanistan. Les 
Etats-Unis estiment que toute enquete de la CPI ou toute 
autre activite concernant du personnel des Etats-Unis 
est totalement inutile et injustifiee. Les Etats-Unis sont 
profondement attaches au respect du droit international 
et ont un systeme national d’enquete, de poursuites et 
de transparence robuste qui est parmi les meilleurs au 
monde. Les Etats-Unis ont de longue date une objection 
de principe a l’exercice par la CPI de sa competence sur 
le personnel des Etats-Unis. Plus generalement, nous ne 
sommes pas convaincus qu’une enquete de la CPI serait 
dans l’interet de la paix et de la justice en Afghanistan. 

M me Gueguen (France) Je remercie la 
Procureure Bensouda de son quatorzieme rapport et de 
sa presentation ce matin. Je voudrais ici reaffirmer le 
soutien de la France a la Procureure, ainsi qu’a la Cour 
penale internationale (CPI) dans son ensemble, dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1970 (2011) deferant 
la situation en Libye a cette institution. Par cette 
resolution, le Conseil a souhaite temoigner sa confiance 
dans cette juridiction investie d’une mission de la plus 
haute importance : celle de ne pas laisser impunis les 
crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la 
communaute internationale, comme le reaffirme le 
preambule du Statut de Rome. 

Nous notons avec satisfaction les efforts continus 
du Bureau du Procureur afin de mener a bien ses enquetes 
dans un contexte general difficile d’insecurite en Libye. 
Face a l’ampleur des defis auxquels nous sommes 
confrontes, le soutien du Conseil de securite a l’action 
de la Cour ainsi qu’aux efforts de l’ONU et de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye est indispensable. 
Nous saluons la mobilisation personnelle du Secretaire 
general en ce sens et la contribution precieuse de son 
representant special, M. Ghassan Salame, a la lutte 
contre l’impunite en Libye et lui apportons notre plein 
soutien dans la tache difficile qui est la sienne. 

Dans le prolongement des differentes initiatives 
et de la rencontre de La Celle Saint-Cloud sous l’egide 
du President Macron a l’ete dernier, tous les efforts 
doivent aujourd’hui s’inscrire en soutien a la mediation 
de l’ONU, en vue de parvenir a la revision concertee de 
l’Accord politique de Skhirat. La presidence du Conseil 
de securite a d’ailleurs endosse, par une declaration 
du 10 octobre (S/PRST/2017/19), la feuille de route du 
Representant special et a salue les premieres discussions 
entre la Chambre des representants et le Conseil d’Etat, 
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lancees fin septembre sous les auspices du Representant 
special. Ces negociations, tenues a Tunis, ont ete 
constructives et les prochaines etapes de la mediation 
doivent permettre de finaliser le travail de revision de 
l’Accord. 

Dans le cadre de cette mediation conduite 
par M. Ghassan Salame, il est important de soutenir 
concretement les autorites libyennes, en particulier dans 
le domaine de la justice et de la reconstruction de l’etat 
de droit. Au-dela de ces observations generates sur la 
situation en Libye, je souhaiterais faire trois remarques 
plus specifiques. 

Tout d’abord, je souhaiterais rappeler que la 
pour suite des enquetes par le Bureau du Procureur 
requiert une cooperation pleine et entiere de toutes les 
parties prenantes. La France estime, comme cela est 
enonce au paragraphe 16 du rapport, que la cooperation 
des autorites libyennes, des Etats parties ainsi que des 
Etats non parties, notamment les membres du Conseil, 
avec la Cour est essentielle pour qu’elle realise sa mission 
en toute securite, conformement au mandat confie a la 
Cour par le Statut de Rome et par le Conseil. 

II est primordial de consolider la collaboration 
de Fensemble des Etats concernes, qu’ils soient parties 
ou non au Statut de Rome, afin d’apporter rapidement 
le soutien dont le Bureau du Procureur a besoin pour 
remplir sa mission. A cet egard, la cooperation des 
autorites tunisiennes, neerlandaises, italiennes et 
britanniques est particulierement a saluer. 

Ensuite, s’agissant des elements du rapport relatifs 
aux enquetes en cours, la France prend note du mandat 
d’arret delivre a l’encontre de Mahmoud Mustafa Busayf 
al-Werfalli par la Cour le 15 aout 2017. Nous appelons 
l’Armee nationale libyenne, comme nous le demande 
la Procureure, a transferer au plus vite M. al-Werfalli 
aux autorites libyennes afin qu’elles puissent le remettre 
ensuite a la CPI, conformement a leurs obligations en 
matiere de cooperation avec la Cour, telles qu’elles 
decoulent de la resolution 1970 (2011). C’est un signal 
important pour la lutte contre l’impunite et pour une 
justice impartiale en Libye. La France reitere egalement 
ses appels a la cooperation avec la CPI pour que Saif 
al-Islam Kadhafi et Mohamed Khaled Al-Tuhamy soient 
remis a la Cour sans delai. 

Enfin, troisiemement, concernant les perspectives 
esquissees dans le rapport par le Bureau du Procureur, 
nous prenons note de l’engagement du Bureau de 
continuer a faire de la Libye une de ses priorites en 2018, 


et, le cas echeant, de delivrer de nouveaux mandats 
d’arret. Nous saluons egalement le souhait du Bureau 
de mener des enquetes sur la situation preoccupante 
des crimes lies a la traite et au trafic des migrants en 
Libye, qui constituent une menace directe a la stability 
du pays, comme M. Ghassan Salame l’a souligne aupres 
du Conseil en aout dernier (voir S/PV.8032). La France 
partage cette preoccupation et s’est engagee a agir, avec 
ses partenaires, contre les reseaux de passeurs et leur 
modele economique en Libye et dans la region, dans le 
cadre de la declaration conjointe du 28 aout intitulee 
« Relever le defi de la migration et de l’asile ». 

La situation actuelle en Libye met une nouvelle 
fois en evidence que l’impunite alimente l’insecurite 
et l’instabilite. Cette realite nous oblige a apporter des 
reponses aux defis auxquels sous sommes confrontes en 
Libye. Ces defis ne peuvent etre releves sans le concours 
efficace de la Cour et l’appui du Conseil. La France 
restera pleinement mobilisee en ce sens. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Nous saluons une fois de plus la presence de la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
M me Fatou Bensouda, et la remercions d’avoir presente 
le quatorzieme rapport semestriel du Procureur sur la 
situation en Libye, conformement aux dispositions de 
la resolution 1970 (2011). L’Uruguay reitere son plein 
appui aux travaux de la CPI ainsi qu’au role que joue 
M me Bensouda pour traduire en justice les responsables 
des crimes graves vises a Particle 5 du Statut de Rome. 

L’Uruguay estime qu’il est capital de lutter contre 
les crimes contre l’humanite, les crimes de guerre et 
les crimes de genocide et degression qui bafouent 
les droits des hommes, des femmes et des enfants. La 
creation de la Cour a marque un jalon dans la lutte de 
la communaute internationale contre l’impunite, les 
crimes graves commis contre la personne humaine et 
son integrite, ainsi que ses droits. 

La prise de conscience internationale de la 
necessite de mettre fin aux atrocites commises contre la 
personne humaine, individuellement ou en masse, et de 
maintenir la paix et la securite est la raison d’etre de la 
Cour penale internationale. L’importance de sa creation 
et de la mission qui lui a ete confiee nous pousse a 
appuyer toute mesure qui vise a ameliorer sa gestion. A 
cet egard, nous rappelons aux Etats parties au Statut de 
Rome la necessite de collaborer avec la Cour pour lui 
permettre de s’acquitter de ses fonctions. 
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De meme, nous estimons qu’il est fondamental 
de sensibiliser le public a l’importance de la Cour, et 
il importe a ce titre que les Etats adherent au Statut de 
Rome et a ses amendements et qu’ils les ratifient. La 
Cour est un tribunal qui a ete forme il y a peu et qui 
a besoin de toute l’aide que peuvent lui apporter les 
Etats dans le cadre de ses travaux. La cooperation peut 
s’effectuer en fournissant des informations, en prenant 
les mesures prescrites, en comprenant les procedures de 
la Cour et en lui fournissant un appui pour lui permettre 
de les mener a bien. 

Il importe, dans ce contexte, de renforcer le 
role de la Cour penale internationale en tant qu’organe 
judiciaire international charge de juger les crimes definis 
a l’article 5 du Statut de Rome. L’application du principe 
de responsabilite pour des crimes aussi graves, quels 
qu’en soient les auteurs et ou qu’ils aient ete commis, 
doit demeurer un objectif prioritaire pour les Etats et 
le Conseil. 

Nous encourageons les Etats Membres de l’ONU 
qui ne sont pas encore parties au Statut de Rome a y 
adherer, dans l’objectif d’avancer dans la lutte contre 
l’impunite et de defendre tous les habitants de la planete 
contre ces crimes atroces qui posent une serieuse 
menace a la paix et a la securite. 

A cet egard, il importe de renforcer le role de la 
CPI en tant que mecanisme permettant de rendre justice 
lorsque les tribunaux nationaux en sont incapables. 

S’agissant de la Libye, malheureusement, depuis 
le precedent rapport du Procureur, nous ne recevons 
toujours aucun signe encourageant, a part le nouvel 
elan donne par l’ONU au processus politique et a la 
reconciliation nationale dans le pays. Le Gouvernement 
d’entente nationale continue de voir son autorite remise 
en cause au niveau national, et le blocus impose par la 
Chambre des representants de Tobrouk n’a pas permis 
d’etablir dans leur totalite les dispositions de l’Accord 
politique libyen. 

Les defis multiples que doit relever la Libye six 
ans apres sa guerre civile exigent des reponses rapides 
et efficaces de la part de ses nouvelles autorites. Ces 
dernieres sont confrontes a la menace du terrorisme 
islamique, a une crise des migrants qui touche des 
centaines de milliers de personnes, a une urgence 
humanitaire et a une situation economique tres difficile, 
entre autres problemes graves. Dans ce contexte, il 
est necessaire de travailler a la reunification et a la 
reconciliation du pays, afin d’eviter un nouveau bain 


de sang parmi sa population et de mettre fin a la crise 
institutionnelle et au conflit militaire qui ravagent le 
pays depuis 2011. 

De meme, il faut avancer vers l’objectif d’une 
veritable transition democratique et d’une paix et d’une 
stability durables comme bases pour enqueter plus 
efficacement sur les atrocites commises dans le pays, en 
evitant que l’actuelle situation de violence generalisee 
et d’impunite ne progresse. Nous sommes convaincus 
que les nouvelles autorites libyennes, dans la mesure ou 
elles pourront renforcer leur pouvoir et progressivement 
etendre leur autorite a tout le territoire, honoreront leur 
engagement de rendre justice aux victimes de ces crimes, 
en cooperant a l’avenir avec le Bureau du Procureur de la 
Cour pour identifier leurs auteurs, ainsi qu’en facilitant 
leur remise a la Cour en vue de leur jugement. 

Nous exhortons le Gouvernement d’entente 
nationale a mettre a disposition de la Cour Saif al- 
Islam Kadhafi et a assurer un jugement avec toutes les 
garanties a Abdullah al-Senoussi et a d’autres individus 
qui auraient commis des crimes de guerre et des crimes 
contre humanite avant, pendant et apres la guerre civile 
de 2011, notamment Khaled Al-Tuhamy et Mustafa 
Busayf al-Werfalli, contre qui des mandats d’arret ont 
ete delivres au cours de cette annee. 

Il convient de relever que les derniers rapports 
en date ont mis l’accent sur les sevices que subissent 
des refugies et des migrants en Libye, notamment des 
actes de violence sexuelle et des crimes commis contre 
des mineurs pendant leur detention dans des conditions 
inhumaines. Nous jugeons preoccupant que meme s’il 
a designe, dans sa declaration precedente, ses enquetes 
en Libye comme l’une de ses priorites pour l’annee 
2017, le Bureau du Procureur continue de se heurter a 
des difficultes budgetaires pour pouvoir mener a bien 
cette tache. C’est pourquoi nous appuyons sa demande 
d’acceder aux ressources necessaires pour pouvoir 
s’acquitter de son mandat, en meme temps que nous 
appelons les Etats parties qui peuvent le faire a fournir 
les financements demandes. 

Pour terminer, l’Uruguay reitere qu’il reconnait 
le travail du Bureau du Procureur dans ses interventions 
sur les crimes commis en Libye, qui contribueront sans 
doute au renforcement de l’etat de droit et a la formation 
d’une societe libyenne plus juste et ouverte, dans 
laquelle les droits et les garanties de tous les habitants 
sont pleinement respectes. 
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M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
se rejouit de l’occasion que nous offre l’examen du 
quatorzieme rapport sur les activites du Bureau du 
Procureur de la Cour penale internationale (CPI) en 
Libye, et remercie la Procureure Fatou Bensouda pour la 
clarte de sa presentation. 

Vous etes, Monsieur le President, Vice-President 
de FAssemblee des Etats parties au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, et vous etes italien, done 
de Rome. 

Je voudrais done saisir l’occasion pour saluer 
les efforts continus du Bureau du Procureur visant a 
poursuivre les responsables des crimes internationaux 
et rendre justice aux victimes. La Procureure Bensouda 
peut etre assuree du soutien indefectible du Senegal, qui 
est Etat partie au Statut de Rome, au mandat de la Cour, 
qui n’est autre que de lutter contre Fimpunite, et done de 
rendre justice aux victimes, qui sont malheureusement 
nombreuses et innocentes, et qui orient justice. 

A cet egard, nous nous felicitons de la cooperation 
offerte jusque-la par le Bureau du Procureur general 
de Libye dans le cadre de cette enquete, ainsi que de 
la determination du Premier Ministre libyen a faire 
respecter l’etat de droit et a cooperer avec la Cour. 
Nous exhortons en consequence le Conseil de securite 
a apporter lui aussi un appui tout aussi resolu au 
Procureur et a l’aider a mener ses enquetes de maniere 
effective et efficace, en vertu du mandat qui lui a ete 
confere par l’intermediaire de la resolution 1970 (2011). 
En effet, il nous appartient, collectivement comme 
individuellement, de nous acquitter de l’obligation qui 
nous incombe, en vertu de cette resolution, de cooperer 
avec la CPI et d’aider a l’arrestation et au renvoi a la 
justice de toute personne convaincue de crimes relevant 
de la competence de la CPI. 

La delegation senegalaise se fait l’echo de la 
Procureure pour exprimer sa vivre preoccupation 
concernant les cas d’allegation de crimes presumes 
contre des migrants et aussi les cas de poursuite des 
hostilites entre les parties au conflit, dont il est fait 
etat dans son rapport. Bien que la situation securitaire 
instable le contraigne a limiter son champ d’action 
en matiere d’enquete a certaines parties seulement 
du territoire libyen, le Bureau du Procureur, compte 
tenu de son travail, obtient des resultats importants, 
comme par exemple l’execution des mandats d’arret 
lances dans le cadre de la procedure contre Mahmoud 
Mustafa Busayf al-Werfalli. C’est ainsi d’ailleurs que la 
Procureure a depose le l er aout une demande sous scelles 


de delivrance de mandat d’arret devant la Chambre 
preliminaire. Le 15 aout 2017, ladite Chambre a rendu 
public le mandat d’arret emis contre al-Werfalli pour 
sa participation presumee a des executions de detenus. 
Dans la meme veine, un mandat d’arret a ete lance, plus 
tot cette annee, contre Mohamed Khaled Al-Tuhamy, 
alors que Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi 
restent activement recherches par la Cour. 

Tout cela temoigne des importants progres 
effectues par le Bureau du Procureur dans cette enquete 
mais aussi de la determination de la Procureure a faire 
avancer le plus rapidement possible le dossier que le 
Conseil lui a defere, au nom de la justice et de la lutte 
contre Fimpunite. 

Il est clair que la situation politique et securitaire 
en Libye reste instable et fragile et requiert une 
volonte politique reelle des acteurs, tant nationaux 
qu’internationaux, pour y trouver une solution pacifique 
et durable, sur la base des resolutions 1970 (2011) 
et 1973 (2011). C’est a cet egard que nous saluons les 
efforts de l’Envoye special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
M. Ghassan Salame, que nous encourageons a poursuivre 
et a renforcer l’assistance qu’il apporte au Bureau du 
Procureur dans le cadre de son enquete. Nous adressons 
les memes encouragements a INTERPOL, pour sa 
precieuse contribution dans la conduite des enquetes, 
notamment en matiere de recherche de suspects. De 
tels exemples de cooperation sont a demultiplier si nous 
voulons promouvoir le dialogue entre les parties et 
instaurer une culture de justice, gage d’une paix durable 
en Libye. 

Pour conclure, ma delegation souhaite rappeler 
que notre objectif commun de paix et de securite en 
Libye va de pair avec l’imperatif de reddition de comptes 
et de distribution de la justice pour les victimes. Pour 
y arriver, la communaute internationale, le Conseil 
de securite et toutes les parties prenantes doivent 
conjuguer leurs efforts pour mettre en place, en Libye, 
un environnement apaise et sur fonde sur l’etat de droit. 
La lutte contre Fimpunite en Libye, comme ailleurs, 
n’est pas que le combat de la Cour penale internationale. 
C’est notre combat a tous. Et je voudrais terminer en 
citant la Procureure : 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« Une paix durable ne peut etre obtenue sans 

justice ». 
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J’ajouterai que la justice est une condition sine qua non 
pour une paix durable. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ): Nous 
remercions la Procureure, M me Bensouda, de son expose 
detaille. Nous avons pris note du quatorzieme rapport du 
Procureur de la Cour penale internationale, qui fait le 
point des activites menees dans le cadre de la situation 
en Libye et qui, helas, n’est pas tres encourageant. 
Selon le rapport, la situation en matiere de securite y 
est restee instable et des affrontements entre diverses 
factions se sont produits dans le pays, outre l’instabilite 
politique continue, des conditions de securite precaires 
et l’absence de l’etat de droit. Tout ceci a donne lieu a 
des atteintes et a des violations generalisees des droits 
de Thomme et du droit international humanitaire. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
informations faisant etat d’assassinats de civils ainsi que 
d’executions, d’enlevements, de torture et de detentions 
prolongees sans proces ou autres procedures juridiques. 
Nous avons appris selon une information fournie par 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye que 
pendant le seul mois d’octobre, les hostilites en Libye 
ont fait 38 victimes civiles - 23 morts et 15 blesses. 
Nous sommes preoccupes par le fait que des centaines 
de milliers de migrants et de refugies dans ce pays sont 
souvent victimes de sevices et sont detenus dans des 
conditions inhumaines. 

Le Kazakhstan estime qu’un gouvernement 
efficace et credible est essentiel pour renforcer 
l’engagement et la capacite de la Libye a retablir l’ordre, 
a promouvoir l’etat de droit, a lutter contre l’impunite, a 
defendre les droits humains fondamentaux et a garantir la 
justice pour les violations commises par le passe. II faut 
que tout soit mis en oeuvre pour surmonter la crise qui se 
prolonge et trouver un reglement politique qui mette la 
Libye sur la voie de la paix et de la reconciliation. Dans 
le meme temps, pour parvenir a des resultats efficaces, 
ce sont les Libyens eux-memes qui, a notre sens, doivent 
assumer un role moteur dans ces efforts. A cette fin, 
il est essentiel que la communaute internationale aide 
la Libye a retablir la stabilite et la securite dans tout le 
pays. Les Nations Unies ont un role clef a jouer dans 
ce processus. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
anglais ) : La situation en Libye reste difficile et nous 
deplorons le fait que des personnes y trouvent encore 
la mort, notamment des civils. Nous esperons que le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Libye, M. Ghassan Salame, mettra tout en oeuvre dans 


le cadre du plan qu’il a presente pour faire avancer 
sous l’egide des Nations Unies un dialogue interlibyen 
largement representatif. Pour aider l’ONU dans cette 
tache, les acteurs regionaux doivent lui fournir une 
assistance internationale renforcee, dans le respect de 
la souverainete de la Libye et sans visees occultes. II 
n’y a pas d’alternative a la reunification du pays et au 
retablissement des institutions publiques le plus vite 
possible et dans des conditions definies par les Libyens 
eux-memes. Et pour atteindre ces objectifs, il faudra 
aussi promouvoir l’application de la justice et lutter 
contre l’impunite. 

Nous avons pris note du quatorzieme rapport du 
Procureur de la Cour penale internationale (CPI) sur les 
enquetes menees dans le cadre de la situation en Libye. 
Selon les informations qui y figurent, il n’y a pas eu 
d’avancees ces six derniers mois sur les principales 
questions. La CPI continue d’agir de fagon selective. En 
six ans, pas une seule poursuite n’a ete lancee s’agissant 
des allegations de crimes commis par les rebelles. La 
CPI s’est egalement recusee dans le cas des frappes de 
l’OTAN, qui ont fait de nombreuses victimes. 

Comme toujours, il n’y a toujours pas 
d’information dans le rapport indiquant ce que compte 
faire la Cour s’agissant des atrocites commises par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Par exemple, le 
rapport fait a peine etat des attaques terroristes contre 
le tribunal de Misrata le 4 octobre, et ce malgre que la 
Cour sait parfaitement bien a quel point il importe pour 
les Nations Unies que les terroristes soient poursuivis et 
traduits en justice. La Cour s’est certes dite preoccupee 
par les offensives de l’armee nationale libyenne ces 
derniers mois dans la region de Derna, mais elle n’a rien 
fait pour lancer des poursuites contre les moudjahidines 
qui retiennent en fait en otage la population locale. 

Nous avons note aussi que la CPI s’interesse 
a des crimes presumes commis contre des refugies et 
des migrants en Libye, estimant que, en fonction de 
faits et de circonstances specifiques, certains crimes 
qui auraient ete commis contre eux pourraient relever 
de la competence de la Cour. Il est evident que dans 
cette affaire obscure de migration illegale des groupes 
libyens et des reseaux criminels actifs en region 
mediterraneenne sont impliques. Nous attendons d’etre 
informes de Faction menee par la Cour a cet egard. 

Pour ce qui est des tentatives de la Cour de 
presenter dans le rapport le dossier libyen comme 
etant un fardeau impose par le Conseil de securite a la 
Cour, notre position demeure inchangee. Les reserves 
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generates de ma delegation concernant les renvois par 
le Conseil d’affaires a la CPI, que nous avons deja 
exprimees a l’occasion de precedents exposes de la 
Procureure, restent les memes. 

M. Hasebe (Japon) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord remercier la Procureure, M me Bensouda, de 
son expose et de son rapport. Le Japon est engage dans 
la lutte contre l’impunite et est determine a appuyer la 
Cour penale internationale (CPI), notamment le Bureau 
du Procureur, et nous saluons ses accomplissements a 
ce jour. En tant que son principal pourvoyeur de fonds, 
le Japon a toujours appuye la Cour pour lui permettre 
de fonctionner efficacement et durablement aux fins 
de la promotion de l’etat de droit, avec le soutien de la 
communaute internationale. 

Le Japon estime que la CPI n’a cesse de progresser 
dans le domaine de la justice internationale. Mais parce 
qu’elle ne dispose pas d’organes d’application de la 
loi qui lui sont propres, la cooperation des Etats est 
essentielle a son succes, car elle ne peut fonctionner 
efficacement ni rendre la justice sans cette cooperation. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons de la relation 
de cooperation continue qui existe entre le Bureau du 
Procureur et le Bureau du Procureur general libyen. 
La reaffirmation par le Premier Ministre Serraj, lors 
de ses rencontres avec la Procureure Bensouda, de 
l’engagement de la Libye a cooperer avec la Cour est 
particulierement encourageant. Nous esperons que 
cette tendance positive portera ses fruits dans un 
avenir proche. 

Le Japon suit de pres 1’evolution de la situation 
apres la delivrance d’un mandat d’arret a l’encontre 
de Mahmoud Mustafa Busayf Al-Werfalli pour sa 
responsabilite dans la commission presumee de crimes 
de guerre relevant du Statut de Rome. Le Japon est 
dispose a souscrire a ses obligations au titre du Statut 
de Rome. S’agissant de Saif al-Islam Kadhafi, il est 
regrettable qu’il n’ait pas encore ete remis a la CPI 
malgre les multiples efforts faits par le Bureau du 
Procureur. Nous encourageons les autorites libyennes 
et la communaute internationale a cooperer pleinement 
avec la CPI, conformement aux resolutions 1970 (2011) 
et 2259 (2015). 

Le Japon est determine a appuyer la mise en 
oeuvre du plan d’action presente par M. Ghassan Salame, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Libye. Dans le meme temps, nous restons profondement 
preoccupes par la violence et l’insecurite continues en 
Libye, notamment les violations des droits de l’homme 


commises par toutes les parties. Cela complique la tache 
de la Procureure et entrave la progression des enquetes. 
A cet egard, nous notons l’intention du Bureau du 
Procureur d’ouvrir des enquetes sur les crimes presumes 
commis contre des migrants et nous attendons avec 
interet les prochains mises a jour. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que le Japon 
continuera d’appuyer les activites de la CPI. Mon pays 
est fermement convaincu que si nous voulons que la CPI 
puisse promouvoir efficacement l’etat de droit dans le 
monde, alors davantage de pays, y compris des membres 
du Conseil, doivent la rejoindre. Dans le meme temps, 
la CPI et les Etats parties doivent continuer a ecouter 
les preoccupations qui ont ete exprimees et deployer des 
efforts en faveur de l’universalite de la Cour, pour que 
ses travaux puissent beneficier d’un appui accru. 

Ma delegation est prete a ceuvrer aux cotes de 
la CPI a cette fin, et nous esperons que de nouveaux 
progres tangibles seront realises en ce qui concerne la 
question inscrite a l’ordre du jour aujourd’hui. 

M me Schoulgin-Nyoni (Suede) {parle en 
anglais ): Tout d’abord, je voudrais me joindre aux autres 
orateurs pour souhaiter la bienvenue a la Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, 
qui est a nouveau parmi nous, et la remercier de son 
expose detaille. Nous remercions sincerement la Cour 
et ses fonctionnaires au sein de tous les departements 
pour leur travail important et leurs efforts inlassables. 
Grace a son travail, la Procureure continue de jouer un 
role important pour faire en sorte que les auteurs de 
crimes graves ayant une portee internationale repondent 
de leurs actes et pour rendre justice a leurs victimes. 
Tout particulierement, mon gouvernement salue les 
efforts que deploie la Procureure pour integrer une 
demarche tenant compte de la problematique hommes- 
femmes dans toutes les activites de son Bureau et dans 
ses enquetes, ainsi que dans son rapport. 

Nous demeurons vivement preoccupes par la 
situation humanitaire et en matiere de securite en Libye. 
Malheureusement, depuis notre derniere reunion avec 
le Procureur en mai (S/PV.7934), les civils, qui font les 
frais du conflit en cours, continuent de connaitre une 
situation fragile et precaire. L’effondrement de l’etat de 
droit a conduit a des violations des droits de l’homme 
generalisees et a des atteintes au droit international 
humanitaire de la part de toutes les parties au conflit. 
Dans ce contexte, le Bureau du Procureur joue un role 
important et essentiel. La Suede se felicite des efforts 
deployes par le Bureau du Procureur pour enqueter sur 
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les affaires en cours et suivre de pres 1’evolution de 
la situation sur l’ensemble du territoire libyen. Nous 
nous felicitons egalement des efforts qu’il deploie en 
vue de presenter de nouvelles demandes de mandats 
d’arret a l’encontre d’auteurs presumes de violations 
ou d’atteintes, si les elements de preuve ainsi que tous 
les autres parametres le justifient. II s’agit d’un travail 
indispensable et crucial compte tenu de l’instabilite et de 
l’insecurite qui persistent dans le pays. Les allegations de 
violations et d’atteintes doivent faire l’objet d’enquetes et 
les auteurs de ces actes doivent etre traduits en justice. II 
ne doit pas y avoir d’impunite. 

Pour aider le Bureau du Procureur a s’acquitter 
de son mandat, l’appui et la cooperation du Bureau du 
Procureur general de Libye, des autorites libyennes, 
des Etats parties, des Etats Membres et de toutes les 
autres entites concernees sont indispensables. En outre, 
le Bureau a besoin de notre plein appui politique et 
financier pour mener a bien ses taches, notamment celles 
qui lui ont ete confiees par le Conseil. Nous devons 
donner suite a notre decision de deferer a la Cour penale 
internationale la situation en Libye, car la situation qui 
regne dans ce pays continue de faire peser une menace 
sur la paix et la securite internationales. 

La Suede rappelle la decision prise par le Conseil 
de securite en 2011 de saisir la Cour de la situation en 
Libye et reitere son plein appui au Bureau du Procureur 
pour qu’il enquete sur les actes commis par toutes 
les parties au conflit en Libye. Je pense notamment a 
des crimes plus recents, notamment ceux ayant trait a 
l’affaire contre Mahmoud al-Werfalli. Nous appuyons 
l’appel lance par la Cour aux autorites libyennes 
pour qu’il coopere avec elle en vue de proceder a 
l’arrestation M. al-Werfalli et de le remettre a la Cour 
sans plus tarder. En ce qui concerne l’affaire portee 
contre M. Al-Tuhamy, nous notons avec preoccupation 
l’absence d’informations qui pourraient permettre de le 
localiser et nous reiterons notre espoir qu’il sera arrete 
bientot et remis a la Cour. La Libye et tous les Etats 
Membres sont tenus de cooperer avec la CPI a cet egard. 

La semaine derniere, le Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies nous a parle d’actes 
d’exploitation et d’atteintes graves dont les refugies et 
les migrants continuent d’etre victimes le long de la 
route de la Mediterranee centrale menant en Europe, 
y compris en Libye (voir S/PV.8083). Nous sommes 
tres preoccupes par les informations faisant etat de 
detentions arbitraires, d’actes de torture et de violences 
sexuelles et sexistes dans les centres de detention 


des migrants, ainsi que dans les centres de detention 
officiels. II faut garantir un meilleur acces international 
a ces lieux sans plus tarder. Le retablissement d’une 
presence permanente des Nations Unies en Libye sera de 
la plus haute importance pour faire face a ces problemes, 
et nous saluons les efforts deployes par le Representant 
special Salame a cet egard. Nous partageons l’opinion du 
Bureau du Procureur selon laquelle certains crimes qui 
auraient ete commis contre les refugies et les migrants 
pourraient relever de la competence de la Cour, et nous 
appuyons son initiative d’examiner les possibilites 
d’ouvrir une enquete sur les crimes lies aux reseaux de 
traite d’etres humains et de trafic de migrants. 

II faut imperativement garantir l’etat de droit, 
mettre fin a l’impunite et assurer le respect du principe 
de responsabilite pour parvenir a la reconciliation au 
lendemain du conflit et a une paix perenne. Le travail 
de la Procureure et de la CPI joue un role important en 
Libye a cet egard. Ils peuvent compter sur le plein appui 
de mon gouvernement dans l’execution de cette mission 
importante mais difficile. 

M. Cheng Lie (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie M me Bensouda de son expose. La Chine 
suit de pres 1’evolution de la situation en Libye et 
appuie tous les efforts visant a stabiliser la situation 
dans ce pays et a promouvoir le processus politique. 
La communaute internationale doit respecter la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de la Libye, rester engagee a faire avancer un processus 
politique dirige et pris en main par les Libyens grace 
aux bons offices des Nations Unies et appuyer les efforts 
du Representant special du Secretaire general pour la 
Libye, M. Ghassan Salame, visant a promouvoir le Plan 
d’action des Nations Unies en vue de la reprise d’un 
processus politique sans exclusive pris en main par les 
Libyens sous la direction et sous l’egide de l’ONU. 

Nous esperons que toutes les parties en Libye 
pourront regler leurs differends grace a un dialogue 
politique sans exclusive sur la base de l’Accord politique 
libyen, parvenir a une solution susceptible de repondre 
aux preoccupations de toutes les parties, promouvoir la 
reconciliation nationale et retablir l’autorite de l’Etat et 
qu’elles mettront tout en oeuvre pour parvenir a la paix, 
a la stability et au developpement des que possible. C’est 
une condition prealable essentielle et la base de la justice 
en Libye. La communaute internationale doit ceuvrer de 
concert pour appuyer concretement et efficacement le 
processus de paix libyen. 
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La position de la Chine concernant la Cour penale 
internationale demeure inchangee. 

M. Abebe (Ethiopie) {parle en anglais ) : Nous 
remercions la Procureure de la Cour penale internationale 
de son rapport et de son expose au Conseil de securite, 
en application de la resolution 1970 (2011). 

Nous sommes preoccupes par les violations des 
droits de rhomme que continuent de commettre toutes les 
parties au conflit en Libye. Les civils continuent d’etre 
tues et blesses, et de faire l’objet d’enlevements, d’actes 
de torture, de deplacements et de detentions arbitraires. 
En raison de l’anarchie generale et de la faiblesse des 
institutions judiciaires, la criminalite s’est generalisee, 
ce qui a donne lieu a un climat de peur et d’insecurite en 
Libye. Nous condamnons toutes les attaques a l’encontre 
des civils et des installations civiles, qui continuent de 
causer des pertes civiles et des souffrances. 

Les souffrances de tous les Libyens, notamment 
des groupes les plus vulnerables, comme les femmes, 
les enfants, les migrants et les refugies, doivent cesser. 
Par ailleurs, les responsables doivent repondre de 
leurs actes. II est essentiel de lutter contre le sentiment 
generalise d’impunite en Libye. A cet egard, l’Ethiopie 
appuie fermement la position de l’Union africaine selon 
laquelle il faut lutter contre l’impunite tout en respectant 
la souverainete et l’integrite territoriale des Etats 
Membres. Nous estimons en outre qu’il est imperatif 
d’assurer la protection des civils et des infrastructures 
civiles. A cet egard, il faut renforcer les capacites des 
institutions publiques libyennes, en particulier les 
organes judiciaires et ceux qui sont charges de faire 
respecter la loi, l’objectif ultime etant de garantir l’etat 
de droit. 

Une solution durable permettant de mettre fin aux 
souffrances des Libyens et aux violations de leurs droits 
fondamentaux passe par un reglement politique global 
repondant aux aspirations legitimes de tous les Libyens. 
A cet egard, nous appuyons les efforts diplomatiques 
que continue de deployer le Representant special du 
Secretaire general pour la Libye, M. Ghassan Salame, 
visant a rassembler tous les Libyens afin qu’ils puissent 
s’engager ensemble et durablement sur la voie de la 
paix, de la stability et de la reconciliation nationale, 
conformement au Plan d’action des Nations Unies en 
vue de la reprise d’un processus politique sans exclusive 
pris en main par les Libyens sous la direction et sous 
l’egide de l’ONU, qui a ete approuve par le Conseil de 
securite. Nous exhortons tous les Libyens a continuer 
de travailler ensemble, dans un esprit de compromis, et 


a participer veritablement et de maniere constructive au 
processus politique ouvert a tous, enonce dans le Plan 
d’action, en vue de parvenir a des resultats concrets a 
meme de faciliter sa pleine mise en oeuvre. 

Si les Libyens eux-memes ont la responsabilite 
premiere d’assurer la paix et la securite, la communaute 
internationale, en particulier le Conseil, doit continuer 
d’appuyer leurs efforts de fagon coordonnee. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Je voudrais moi aussi commencer par remercier la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
M me Fatou Bensouda, pour sa precieuse mise a jour 
sur les travaux de son bureau concernant la situation 
en Libye. 

D’emblee, je tiens a exprimer de nouveau le 
plein appui de mon pays aux activites de la Cour penale 
internationale, qui s’attache a promouvoir l’etat de droit 
et lutte contre l’impunite dont jouissent des auteurs des 
crimes les plus graves. 

Au cours de la periode consideree, la situation 
securitaire et humanitaire en Libye a continue de se 
deteriorer. Nous avons tous vu les nombreux rapports 
provenant de sources diverses sur les violations 
des droits de l’homme, telles que les meurtres, les 
enlevements et les disparitions forcees, la torture et 
autres crimes. Comme dans de nombreuses autres 
situations de conflit, la population libyenne s’est 
accoutumee aux affrontements constants entre groupes 
armes et a l’existence d’institutions paralleles. Ces 
derniers mois, Tripoli a ete le theatre de combats entre 
milices rivales, y compris des tirs d’artillerie contre le 
principal aeroport de la ville et les zones avoisinantes. 
L’utilisation croissante d’artillerie lourde et de roquettes 
a fait un grand nombre de victimes, notamment parmi 
les civils. Nous sommes particulierement preoccupes 
par la situation a Derna, ou des combats prolonges 
auraient gravement touche les civils. 

Nous condamnons egalement dans les termes 
les plus vigoureux le meurtre de 36 personnes, dont 
les corps ont ete recemment trouves a Al-Abyar, a 
quelque 70 kilometres a l’est de Benghazi. Il faut ouvrir 
immediatement une enquete complete, en bonne et 
due forme, pour decouvrir la verite. Dans ce contexte, 
nous faisons echo a l’appel lance par la Procureure a 
toutes les parties au conflit pour qu’elles garantissent 
le respect des droits de l’homme et du droit humanitaire 
international conformement aux dispositions du Statut 
de Rome relatives a la responsabilite qui incombe 
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aux chefs militaires et aux superieurs hierarchiques 
d’empecher ou de punir la commission de crimes par 
leurs forces. 

L’autre question que je voudrais soulever a trait 
aux sevices infliges aux migrants et aux refugies se 
trouvant dans des centres de detention officiels et 
non officiels en Libye. Je veux parler des detentions 
arbitraires, des tortures, des viols et d’autres formes 
de mauvais traitements. A notre avis, les activites du 
Bureau dans la collecte d’informations et de preuves 
relatives a des allegations de crimes contre ces groupes 
vulnerables peuvent permettre de prevenir ces crimes et 
les activites illegales que sont la traite des etres humains 
et les reseaux de contrebande en Libye. 

Nous sommes fermement convaincus qu’un Etat 
ne saurait invoquer en permanence des conditions 
politiques ou de securite difficiles pour justifier sa non¬ 
cooperation avec la CPI, en particulier dans les situations 
deferees a la Cour par le Conseil de securite. II est tout 
a fait evident pour l’Ukraine, pays dont la situation est 
en cours d’examen preliminaire a la CPI, que la pleine 
cooperation avec la Cour par tous les Etats parties et les 
Etats non parties, y compris les membres du Conseil, 
ainsi que les organisations regionales et internationales 
concernees, est de la plus haute importance pour la 
bonne execution du mandat de la Cour. 

Nous sommes egalement reconnaissants 
a la Procureure d’avoir fourni des informations 
supplementals sur les affaires contre M. al-Werfalli 
M. al-Tuhamy, M. Kadhafi et M. al-Senoussi. Sans 
entrer dans les details, toutes ces affaires souffrent 
d’un probleme crucial et similaire. D’une part, la Cour 
continue de demontrer sa volonte d’enqueter sur les 
crimes relevant du Statut de Rome, mais d’autre part, 
les Libyens disposant d’une autorite et d’un controle 
sur les suspects n’ont pas facilite leur transferement a 
la Cour. A cet egard, nous attachons une importance 
considerable a la recente reaffirmation faite par la 
Libye de son engagement a faire respecter l’etat de droit 
et a garantir la responsabilisation, ainsi qu’a cooperer 
avec la CPI. Nous attendons avec impatience que la 
Libye prenne des mesures concretes, conformement a 
ses obligations juridiques, pour faciliter la remise de 
suspects a la CPI. 

A la lumiere de certains faits positifs survenus 
recemment dans le cadre du dialogue politique, nous 
voudrions terminer en soulignant la necessity pour la 
communaute internationale de continuer a appuyer 
les efforts deployes par le Gouvernement d’entente 


nationale libyen pour retablir l’ordre dans le pays, lutter 
contre l’impunite et garantir le droit a la justice a toutes 
les victimes. II est certain que les efforts deployes par 
le Bureau pour s’acquitter activement de son mandat 
de maniere independante et impartiale accelereront 
ce processus. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) (parle en espagnol ): 
La Bolivie tient a remercier votre delegation, M. le 
President, pour l’organisation de la presente seance. Nous 
remercions la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), M me Fatou Bensouda, pour son rapport et lui 
exprimons tout notre appui dans l’accomplissement 
de ses taches. Nous apprecions le travail accompli par 
la CPI depuis 2011 relativement au renvoi d’affaires, 
conformement a la resolution 1970 (2011), et nous 
reaffirmons que la bonne mise en oeuvre de cette 
resolution dependait de l’entiere collaboration de toutes 
les parties prenantes a l’interieur et a l’exterieur de 
la Libye. 

A cet egard, nous appelons le Gouvernement 
d’entente nationale libyen, les parties prenantes et les 
pays de la region a redoubler d’efforts concertes pour 
que le Bureau du Procureur de la CPI puisse mener 
ses enquetes. Nous reaffirmons egalement que tous les 
Etats, qu’ils soient ou non parties au Statut de Rome, ont 
la responsabilite principale de prendre des mesures pour 
contribuer a la facilitation des enquetes de la Cour et, 
partant, de prevenir Pimpunite. 

Nous prenons bonne note du rapport presente 
et des activites menees par le Bureau du Procureur 
au cours de la periode consideree. Nous exprimons 
notre vive preoccupation face aux informations faisant 
etat d’executions extrajudiciaires, d’assassinats et 
de detentions arbitraires survenus cette annee et qui 
affectent les parties au conflit libyen. Nous demandons 
instamment aux parties et aux groupes armes de cesser 
definitivement tous les actes de violence. Toute action 
contraire au droit penal international peut faire l’objet 
d’une enquete visant a identifier et a sanctionner les 
responsables. En ce qui concerne l’affaire al-Werfalli, 
nous appelons de nouveau le Gouvernement d’entente 
nationale et toutes les parties prenantes a collaborer et a 
contribuer aux travaux du Bureau du Procureur pendant 
l’enquete sur les activites presumees. 

Nous notons avec preoccupation les nombreux 
rapports sur la violence sexuelle et les humiliations 
utilisees par les parties comme tactiques de guerre 
contre des civils innocents. Par ailleurs, des rapports 
preoccupants continuent de faire etat de violations 
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des droits des migrants, qui sont vulnerables face 
aux reseaux de trafic d’etres humains, sont reduits a 
l’esclavage et soumis a des actes d’exploitation sexuelle. 
Les enquetes du Bureau du Procureur peuvent non 
seulement determiner qui sont les responsables mais, 
dans le cas des crimes contre Phumanite, elles peuvent 
activer la competence de la Cour a les poursuivre. Nous 
esperons que le rapport ci-apres presentera des progres 
qualitatifs sur les cas qui font actuellement l’objet 
d’enquetes. 

Les rapports, rendus public, qui etablissent 
un lien entre l’ancien Procureur de la Cour penale 
internationale, M. Luis Moreno Ocampo, et d’autres 
personnes du Bureau du Procureur sur des activites 
d’ingerence potentielle dans les enquetes en cours en 
Libye doivent etre promptement et dument examines 
par la Cour afin d’en determiner l’impact. L’integrite de 
la Cour est essentielle pour assurer sa credibilite et son 
efficacite aux yeux de la communaute internationale. 
Nous soulignons que la CPI est une entreprise mondiale 
qui oeuvre dans l’interet de tous les Etats, et sa 
mission est intrinseque au renforcement du droit penal 
international, de la paix et de la securite, du respect des 
droits de Phomme et de la garantie d’une procedure 
reguliere. A cet egard, nous appelons tous les Etats qui 
ne l’ont pas encore fait a ratifier le Statut de Rome en 
vue de parvenir a son universalisation. 

Pour terminer, nous voudrions dire qu’absolument 
rien ne saurait justifier la commission de crimes contre 
Phumanite, de crimes de guerre ou de genocide, mais 
nous devons rappeler une fois de plus que ce qui occupe 
l’attention du Conseil est une consequence directe des 
politiques de changement de regime, dont les resultats 
touchent aujourd’hui des millions de personnes, non 
seulement en Libye mais dans le monde entier. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je remercie M me Fatou Bensouda, Procureure 
de la Cour penale internationale (CPI), pour l’expose 
important qu’elle a presente au Conseil de securite et 
pour les informations claires et detaillees fournies dans 
le rapport, en particulier les precisions concernant les 
nouvelles affaires et les mandats d’arret y afferents. En 
tant que Vice-President de l’Assemblee des Etats Parties 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale, je 
suis particulierement conscient de la tache delicate qui 
est la sienne. Sous sa direction determinee, le Bureau du 
Procureur de la CPI a enregistre des avancees dans de 


nombreux domaines varies et je voudrais lui exprimer 
notre profonde reconnaissance et notre plein appui. 

La situation en Libye a ete renvoyee a la Cour 
penale internationale a l’unanimite du Conseil par la 
resolution 1970 (2011). Nous sommes satisfaits de voir 
que la Procureure en a fait une des priorites de son 
bureau et a continue de suivre de pres les crimes qui 
sont commis dans ce pays. Nous pensons que l’activite 
de la Cour peut apporter des changements positifs, en 
particulier si le Conseil reste uni et engage a soutenir 
la Libye et contribue a faire en sorte que la justice soit 
rendue de maniere equitable et impartiale. II ne peut y 
avoir d’impunite pour les crimes de guerre et les crimes 
contre Phumanite commis en Libye. Leurs auteurs 
doivent etre traduits en justice. Tous les mandats d’arret 
en souffrance emis par la Cour doivent etre executes. II 
est egalement dans l’interet des personnes accusees de 
crimes de s’en remettre a la juridiction de la Cour et de 
beneficier d’un proces equitable. 

Le principe de complementarity implique que la 
Cour est une juridiction de dernier recours. La CPI est 
prete a laisser certaines affaires aux autorites nationales, 
mais il incombe alors a ces dernieres de se conformer 
aux dispositions du Statut de la Cour. II doit y avoir des 
enquetes et des poursuites, et un echange permanent 
d’informations avec la Cour. Lorsque la Cour decide 
qu’une affaire ne peut pas etre jugee au niveau national, 
les autorites nationales sont tenues de se conformer a la 
demande de la Cour. 

A cet egard, nous nous felicitons de la cooperation 
positive et constructive des autorites libyennes avec 
le Bureau du Procureur. Dans le meme temps, nous 
encourageons tous les Libyens a cooperer avec la Cour 
dans toutes les enquetes en cours. L’ltalie continuera 
a soutenir de toutes les manieres possibles le Bureau 
du Procureur dans son travail delicat. II ne doit pas y 
avoir de place pour l’impunite, car l’application du 
principe de responsabilite est cruciale dans les efforts 
de reconciliation et de stabilisation. 

II nous plait de voir que le rapport mentionne la 
bonne cooperation qui existe entre le Bureau du Procureur 
et la Mission d’appui des Nations Unies en Libye ainsi 
que le nouveau Representant special du Secretaire 
general, Ghassan Salame. Nous souhaitons egalement 
remercier M me Bensouda pour les informations 
concernant l’enquete sur les crimes presumes contre des 
migrants. L’ltalie reste preoccupee par le respect des 
droits de Phomme dans les prisons libyennes et rappelle 
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les obligations internationales en vigueur, y compris les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous deplorons le fait que l’insecurite en Libye 
ait empeche la Cour de mener des enquetes sur le 
terrain. Cependant, nous esperons que des ameliorations 
pourront changer cet etat de fait et creer des conditions 
propices a ce que la Procureure se rende sur le territoire 
libyen. A cet egard, qu’il me soit permis de reaffirmer 
la necessite d’une solution politique a la crise en Libye 
dans le cadre de l’Accord politique libyen. L’ltalie 
appuie les efforts de l’ONU et le plan d’action defini par 
Ghassan Salame a cette fin et poursuit ses contacts avec 
le Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente 
nationale, dirige par le Premier Ministre Serraj, afin de 
l’aider a relever les defis persistants auxquels se heurte 
le pays. 

Nous observons avec une extreme inquietude 
le niveau croissant des violences enregistrees sur le 
terrain ces dernieres semaines. Nous condamnons avec 
la plus grande fermete les recents episodes de violence 
tels que l’attentat a la bombe perpetre a Derna et le 
meurtre de 36 hommes a Abyar, pres de Benghazi. Ils 
sont particulierement preoccupants a l’heure ou les 
efforts du Representant special Salame pour insuffler 
une nouvelle dynamique au processus politique 
semblent avoir de l’effet. Nous appelons done tous les 
Libyens a s’unir et a ceuvrer de concert pour soutenir le 
processus de reconciliation politique tel qu’enonce par 
le Representant special Salame dans son plan d’action. 

En conclusion, je tiens a redire que nous 
estimons que le Conseil devrait adopter une approche 
plus structuree dans le traitement des questions liees 
a la justice penale internationale. A cet egard, comme 
le Conseil le sait, nous allons continuer de consulter 
les Etats Membres pour trouver le moyen d’avoir une 
discussion plus large sur le role de la justice penale 
internationale et de la responsabilite pour les crimes 
internationaux dans les activites du Conseil. Toute 
solution qui permettrait une telle discussion serait un 
pas en avant, la justice et la responsabilite penale devant 
faire partie integrante de la strategic et de faction 
preventive du Conseil. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, il me plait, Monsieur le President, de vous 


feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois en cours. Je tiens egalement a remercier 
M mc Fatou Bensouda, Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), de son important expose. 

Les autorites libyennes sont conscientes qu’il 
leur revient au premier chef de lutter contre l’impunite 
et de retablir la justice dans toute la Libye. Notre 
determination a exercer notre souverainete et notre 
juridiction nationale dans la poursuite des suspects 
n’est en aucun cas synonyme d’un manque de respect 
pour les decisions des juges de la CPI ni d’un manque 
de cooperation. La Libye considere la Cour comme 
un partenaire important et un soutien au regard de la 
complementarity entre les juridictions nationales et 
internationales, comme en temoignent les diverses 
reunions qui ont eu lieu entre le Bureau du Procureur de 
la CPI et les autorites politiques et judiciaires libyennes. 
Des mesures tangibles et importantes ont egalement 
ete adoptees pour promouvoir la cooperation et la 
collaboration entre la justice nationale et les juges de la 
CPI. La Procureure de la CPI a d’ailleurs souligne cette 
cooperation dans plusieurs de ses rapports. 

Nous reconnaissons qu’il y a des retards dans les 
poursuites et les proces des inculpes. Cependant, ces 
retards ne doit pas etre consideres comme une reticence 
de la part du pouvoir judiciaire national a poursuivre les 
auteurs de crimes. Ils sont dus au contraire a la situation 
qui regne en Libye sur le plan de la securite — cette 
meme situation qui a empeche le Bureau du Procureur 
de la CPI de mener ses enquetes sur le territoire libyen. 
Nous insistons done sur le fait que, pour que le pouvoir 
judiciaire national s’acquitte de ses obligations en 
matiere de justice et de promotion de l’etat de droit, 
la communaute internationale doit d’urgence aider les 
autorites libyennes a surmonter la crise securitaire en 
Libye, tout en encourageant dans le meme temps les 
efforts pour assurer le succes du dialogue politique. On 
y parviendra en appuyant les efforts visant a consolider 
et a rendre operationnelles les institutions chargees de 
la securite et en renforgant les institutions publiques, ce 
qui permettra a la Libye de promouvoir la securite et la 
stability et de controler tous les facteurs et circonstances 
a l’origine de ces violations, mais egalement de 
confisquer les outils utilises pour commettre ces crimes, 
en particulier les armes. Cela aiderait clairement le 
pouvoir judiciaire libyen a faire rendre des comptes 
aux auteurs des crimes commis et a empecher que ces 
crimes et ces violations ne se reproduisent, dans un 
contexte marque par la proliferation des armes, des 
groupes terroristes et des groupes hors-la-loi. Les divers 
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rapports de la Procureure de la CPI font d’ailleurs etat de 
la hausse de la criminalite. 

Nous notons et comprenons les preoccupations de 
la Procureure de la CPI au sujet des crimes presumes 
contre des migrants. Nous reconnaissons leurs droits 
et sommes bien conscients de la difficile situation 
humanitaire qui est la leur du fait de l’insecurite et de 
la proliferation persistante des armes et des milices. 
Cependant, nous constatons que les rapports de la 
Procureure et ceux de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye ainsi que d’autres organisations 
internationales competentes continuent de mettre 
l’accent sur les violations et les crimes commis contre 
les migrants en Libye, tout en ignorant la question de la 
lutte contre la traite des etres humains. Or c’est la un des 
crimes les plus revoltants perpetres par les reseaux de la 
criminalite transnationale organisee, qui doit etre traite 
par la communaute internationale conformement au 
droit international humanitaire, au Protocole additionnel 
a la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. A cet egard, nous soulignons que toute 
tentative de renvoyer ces migrants en Libye ou toute 
demande dans ce sens representerait une tres grave 
violation de leurs droits, car ils pourraient etre exposes 
a des pratiques dangereuses compte tenu des conditions 
de securite tres instables en Libye. 

Par consequent, nous esperons que les futurs 
rapports incluront des efforts sinceres, sur le plan de la 
procedure, pour recenser les progres accomplis dans la 
lutte contre ces reseaux criminels dans les pays d’origine 


et de destination. II est notoire que la Libye est un pays 
de transit en proie au chaos en matiere de securite. De ce 
fait, s’il n’y avait pas de reseaux criminels dans les pays 
d’origine et de destination, aucun crime ni violation ne 
serait commis dans les pays de transit. 

Enfin, nous savons que la communaute 
internationale veut faire en sorte que justice soit rendue 
et veut lutter contre l’impunite, mais nous ne pourrons 
pas y parvenir totalement en Libye si la communaute 
internationale ne parvient pas a soutenir et a relancer 
l’appareil de securite professionnel et a en renforcer les 
capacites, puisqu’il est le seul garant de la mise en place 
d’un environnement administratif et securitaire qui 
permettrait aux autorites judiciaires de poursuivre les 
suspects et de garantir que les violations ne se repetent 
pas. Ne pas assurer cet appui ne fera qu’entrainer des 
violations plus graves et des crimes plus nombreux. 

Assurement, les membres du Conseil savent tous 
qu’enqueter sur les crimes qui auraient ete commis 
en Libye et poursuivre leurs auteurs permettrait de 
promouvoir la justice, car la Libye est le theatre de 
ces crimes, dont certains sont lies a d’autres activites 
criminelles. La fragmentation du pays pourrait done 
mener a la destruction des elements de preuve et faire 
entrave aux enquetes, d’autant que la justice doit etre 
rendue dans tous les dossiers et non etre limitee a une 
affaire ou un suspect particulier. 

En guise de conclusion, un membre du Conseil a 
evoque le fait que la Libye etait en proie au terrorisme 
islamique. Nous rejetons categoriquement cette 
affirmation, et soulignons que le terrorisme ne peut etre 
associe a aucune religion. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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